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l’Est, il se hâta de télégraphier à Ruchdi-pacha l’ordre 
d’évacuer Tabah et tous les points de la presqu’île 
sinaïtique occupés par ses troupes. En même tem ps 
il informait de sa résolution l ’am bassade d’A ngleterre 
à Constantinople ; mais il s’abstenait, dans cette pre­
mière com m unication, de faire allusion à la question 
de délimitation ; sir Nicolas O’Conor refusa de se con­
tenter de cette satisfaction incom plète, et, le lende­
main, la Porte dut consentir à la nom ination d’une 
commission m ixte chargée de rég ler la question des 
frontières sur la base de la Convention de 1840 et de 
la dépêche du 8 avril 1892, la lim ite partant d 'E l- 
Rifah sur la M éditerranée pour aboutir à la pointe 
du golfe d’Akaba, à tro is milles au m oins de ce port. 
La commission s’est réunie le 28 mai à Akaba. Il est 
particulièrement in téressant de no ter q u ’elle n ’était 
composée que d ’Egyptiens et de Turcs ; aucun An­
glais n ’en faisait partie ; su r ce point le Sultan semble 
donc avoir eu gain de cause ; il peut continuer à 
« ignorer »• officiellement l ’occupation anglaise en 
Egypte et sauvegarder le principe de la souveraineté 
ottomane su r la vallée du Nil.

Si Abd-ul-Hamid a cru  pouvoir com pter, pour ten ir 
tête à la G rande-B retagne et poser à nouveau la 
question d’Egypte, su r l ’appui de l ’une des puis­
sances européennes, sa déception aura  été complète. 
Cet encouragem ent ou ce secours, il savait qu’il ne 
pouvait l ’attendre de la F rance : no tre  politique est 
aujourd’hui, en face de la question d’Egypte, exacte­
ment l’inverse de ce qu ’elle était, il y a m oins de dix 
ans, quand la  diplom atie de la République réclam ait 
^indépendance du Khédive sous la  souveraineté du 
Sultan et tentait, en occupant un point sur le Nil 
comme la T urquie vient d’essayer d ’en occuper un 
sur la Mer-Rouge, de rappeler à la G rande-B retagne


